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Parti communiste du Vietnam

La crise économique du capitalisme et l’actuelle construction au Vietnam d’une économie de marché à orientation socialiste

1. La crise économique mondiale – La crise du capitalisme

Dérivées de la crise financière qui a éclaté aux États-Unis fin 2007, la crise financière et la récession économique mondiale sont aujourd’hui considérées comme les plus sérieuses depuis la Grande Dépression de 1929-1933, entre autres, en raison de leur gravité sur les plans économique, institutionnel et structurel. La crise a signifié la faillite de la théorie économique libérale à l’américaine qui a exercé un lourd et long impact sur l’économie et la politique de la planète. Les difficultés et l’écartèlement du secteur financier ont gagné les autres secteurs, tels ceux de l’industrie et des services, de même que l’économie réelle. 

La récession économique ralentit, actuellement, et l’économie mondiale reprend ; toutefois, elle resterait très précaire et instable, confrontée à nombre de difficultés, spécialement en raison de la dette publique élevée, des déficits budgétaires inégalés, de la hausse du taux de chômage d’environ 10 % dans de nombreux pays, dont les États-Unis et de nombreux pays de l’UE. La crise de la dette publique en Grèce tend à gagner bon nombre de pays européens. 

La crise actuelle n’est pas qu’une catastrophe de dimension pour la finance, le commerce et l’emploi, elle en est une aussi pour les institutions et le modèle de développement. 

Théoriquement, on peut dire que c’est la crise du modèle capitaliste et de son économie de libre marché dans laquelle l’orientation première est de promouvoir l’activité du libre marché, d’encourager la privatisation et de limiter l’intervention du contrôle par l’État. En fait, le capitalisme est désormais forcé de développer une nouvelle théorie ajustable au changement de situation. 

La Grande Dépression de 1929-1933 a signifié l’effondrement de l’économie libre, de la théorie économique autoajustable par la « main invisible », qui s’est soldée par l’échec du marché et a conduit à l’introduction de la théorie économique de l’« économie régulée », inventée par John Maynard Keynes en 1936. Celui-ci prônait l’intervention de l’État afin de réguler l’économie. Après la crise économique de 1974-1975, accompagnée de la maladie grave du capitalisme qu’est l’inflation associée à la récession, la crise structurelle a fait qu’à son tour, la théorie keynésienne a également connu la faillite.

Au cours de la longue période s’étendant des années 1980 à nos jours, la théorie qui a gouverné le fonctionnement de l’économie américaine tirait son origine de l’économie néolibérale de marché de Ronald Reagan et Margaret Thatcher. La grave crise économique qu’a connue la plus forte économie au monde a amené monsieur Greenspan, ancien patron de la Réserve fédérale (FED) et fervent partisan de la régulation du libre marché, a reconnaître l’échec du modèle capitaliste accompagné d’une économie néolibérale de marché. Il a suggéré que le gouvernement américain promulgue des régulations plus strictes du management économique de sorte que les institutions financières ne puissent plus se hasarder dans des investissements à risque pour ensuite se faire renflouer par le gouvernement. L’absence de contrôle par l’État dans le fonctionnement du marché financier revenait à s’exposer à un risque potentiel et allait donc conduire à la crise. 

Cette crise requiert une restructuration de l’économie financière à l’échelle mondiale, une réforme structurelle du fonctionnement des institutions financières internationales, tels la Banque mondiale et le Fonds monétaire international, afin qu’elles puissent fonctionner en concordance avec la nouvelle situation. 

La réforme du système financier international s’impose de plus en plus. En fait, les règles de fonctionnement du système financier international ont été établies par les pays développés, elles se caractérisent par une absence de démocratie et elles négligent les intérêts des pays en voie de développement. Le système monétaire, avec le rôle décisif du dollar américain, révèle clairement sa volatilité et celle-ci aboutirait facilement à un déséquilibre de l’économie mondiale. Par conséquent, il conviendrait d’établir un nouveau système financier en remplacement de l’ancien, constitué lors de la conférence de Bretton Woods, en 1944, et qui ne convient plus depuis longtemps. 

La crise accélère la tendance progressive vers un monde multipolaire, à l’avenir. 

Le rapport des forces entre les grandes nations mondiales, les centres économiques et politiques continuent à se modifier profondément. L’émergence de certaines économies en voie de développement, y compris les plus en vue, la Chine, la Russie, l’Inde, le Brésil, qui forment le quatuor du BRIC, reflètent de profonds changements sur le plan de l’économie mondiale. La position internationale des États-Unis s’en est trouvée davantage réduite que par le passé. 

L’économie mondiale tendra à se muer en une économie multipolaire au sein de laquelle, dans un même temps, les principales économies coopéreront, freineront et se feront encore plus concurrence. 

De nombreux pays se préparent activement à la période d’après la crise. Sur le plan international, les pays puissants renforcent la coopération afin de restructurer le système financier mondial. Nouvelle caractéristique, l’apparition du G20 en tant que mécanisme fondamental de coordination mondiale pour la coopération économique. Le G20 éclipse le G7/G8 et révèle un nouvel équilibre des forces dans l’économie mondiale. Sur le plan national, de nombreux pays visent à imposer quatre réformes simultanément:

· une structure de production s’appuyant sur le développement des technologies et des industries utilisant l’énergie de façon efficiente;

· une structure de management économique, via l’ajustement de la relation État – marché, tendant à l’accroissement du rôle de l’État pour venir à bout des imperfections du marché; 

· une structure du marché tendant à un meilleur équilibre entre les marchés intérieurs et les marchés étrangers; 

· une réforme de certains secteurs tels l’éducation, l’emploi et la sécurité sociale. 

Les expériences historiques montrent qu’après des crises d’une magnitude de celle de 2008-2009, le monde entre généralement dans une nouvelle phase de développement.

Le capitalisme même doit ajuster son modèle et sa théorie de développement afin de survivre aux difficultés actuelles. Ce n’est pas un hasard si Le capital de Marx a été réimprimé et qu’il s’est très bien vendu dans de nombreux pays occidentaux. L’affirmation de Marx à propos du développement du capitalisme dit que la contradiction fondamentale de la production capitaliste deviendrait plus profonde encore. « La production manufacturière est devenue un comportement social, un échange et, en même temps qu’un échange, c’est une possession qui, auparavant, a été des comportements de personnes, des comportements d’individus
. » Telle est la contradiction fondamentale entre la nature socialisée de la production et la propriété capitaliste individuelle des matériaux de production. Cette contradiction est à l’origine de toutes les contradictions au sein de la société capitaliste, de l’anarchie qui résulte d’une tendance au développement trop rapide du système financier et monétaire qui sépare l’argent des marchandises, génère l’argent à partir de l’argent, et ce, pour une valeur supérieure au coût de l’« économie virtuelle », un « argent virtuel » sans précédent. Ceci mène à la crise. La chose étant compatible avec la théorie du modèle socio-économique qui considère le développement de la société humaine comme un processus historique naturel, Marx a affirmé que le capitalisme allait être inévitablement remplacé par un nouveau mode de production, supérieur et plus avancé, le mode communiste de production avec sa phase initiale qui serait le socialisme.

Toutefois, dans des conditions de mondialisation, de développement rapide de la révolution scientifique et technologique, l’économie reposant sur la connaissance occupe de plus en plus une position importante, mais le capitalisme contemporain a continué à s’ajuster au niveau national, régional et international en utilisant des instruments nécessaires, des mesures de coordination entre nations afin de surmonter la crise. En général, le potentiel de développement des pays capitalistes est toujours élevé, mais les contradictions inhérentes à la production capitaliste ne pourront pas survivre à long terme. Dans le processus de développement, ces conflits se sont considérablement intensifiés.

2. Le Vietnam surmonte l’impact de la crise et construit fermement le socialisme

Grâce à une politique appropriée, le Vietnam a surmonté avec succès l’impact de la crise économique mondiale. La croissance économique du Vietnam s’est poursuivie en 2009, avec 5,32% et le pays a conservé sa stabilité politique et sociale, améliorant l’existence de ses habitants et engrangeant d’importants succès dans la réduction de la pauvreté. Après plus de 25 ans de politique Doi Moi, la pensée concernant l’économie de marché s’est progressivement formée et elle a développé et promu une mise en pratique efficace au niveau de la vie sociale.

Avant le Doi Moi, le Vietnam appliquait le mécanisme de la planification centrale, construisant le socialisme selon le modèle de l’ancienne Union soviétique et des pays de l’Europe de l’Est. Dans ce modèle, la propriété privée et individuelle est méprisée ; l’objectif majeur consiste à développer les rapports de production qui rendent l’économie quasiment fermée en ne participant pas activement aux conventions internationales sur le travail, qui n’accordent pas la considération qu’il faudrait aux secteurs des services, qui ne se concentrent pas sur le développement de la relation marchandise – argent ni sur les facteurs du marché dans l’économie. Ce modèle ne convient pas aux nouvelles conditions, et son application plongerait le pays dans une crise profonde, sur le plan socioéconomique. Au cours de la période Doi Moi, le point de vue et la perception de l’économie de marché se sont progressivement améliorés, bien au-delà des conditions fixées par le Congrès du parti.

Le 9e Congrès général du parti (avril 2001) a introduit officiellement le concept d’économie de marché à orientation socialiste, affirmant que le développement de ce genre d’économie était une ligne stratégique cohérente et un modèle général tout au long de la période de transition vers le socialisme au Vietnam. C’est un nouveau modèle dans l’histoire du développement et il a des caractéristiques communes avec celle de l’économie de marché moderne ainsi que des caractéristiques spécifiques adaptées aux conditions particulières du Vietnam.

Héritier de la pensée du 9e Congrès, le 10e Congrès a davantage clarifié le contenu de base à propos des perfectionnements à apporter à l’économie de marché à orientation socialiste dans divers aspects : En étant pleinement conscient de l’orientation socialiste de l’économie de marché dans notre pays, en accroissant le rôle et l’efficacité du management d’État, en développant de façon synchronisée et gérant efficacement le fonctionnement des marchés de base avec un mécanisme de saine concurrence, en développant fortement les secteurs économiques et les types d’organisation des entreprises tendant à transformer fondamentalement le Vietnam en un pays industrialisé moderne pour 2020.

L’orientation socialiste du développement de l’économie de marché dans notre pays se voit dans quatre critères majeurs : 

Primo, dans sa cible. L’objectif est de créer dans notre pays une économie de marché à orientation socialiste.

Secundo, dans l’orientation de son développement. Développer les secteurs économiques et affirmer le rôle prépondérant de l’économie d’État. 

Tertio, dans son orientation sociale et sa distribution. Réaliser des progrès et l’égalité sociale dans chaque étape et mesure de développement. La croissance économique doit être étroitement liée, avec la meilleure synchronisation possible, au développement social, culturel, éducationnel et aux questions sociales, et ce, afin de pouvoir atteindre également l’objectif du développement humain.

Quarto, dans le domaine du management. Promouvoir le rôle d’un pouvoir ou d’une législation socialiste dans le management et la coordination de l’économie sous la direction du parti, voilà l’expression claire de l’orientation socialiste.

La pensée théorique concernant l’orientation socialiste de l’économie de marché au Vietnam s’est avérée adéquate dans son application pratique et elle est devenue de plus en plus réalité. Les réalisations du développement économique et social ces dernières années l’ont bien illustré. Aujourd’hui, le Parti communiste du Vietnam discute le programme prévoyant de construire le pays, en cette époque de transition vers le socialisme, et de mettre sur pied la stratégie du développement socio-économique pour la période 2011-2020, tout en prévoyant déjà le 11e Congrès national du parti, qui doit se tenir au début de 2011. Elle a décidé de développer l’économie de marché au Vietnam en respectant les principes de l’économie de marché et du développement durable s’appuyant sur la recherche d’une combinaison entre la croissance économique, les solutions des problèmes sociaux et la sauvegarde et la protection de l’environnement, en maintenant fermement l’orientation socialiste dans la transition vers l’économie de marché, en atteignant l’objectif d’« un peuple prospère, d’un pays fort, d’une société égalitaire, démocratique et civilisée ». 
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�	 K.Marx et F.Engels, Collection, no.19, National Political Publishing House, Ha Noi, 1995, page 331.
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